
 

Extrait du Registre des Délibérations 

Séance du 15 octobre 2020 

Nombre des Membres en exercice : 77 

 
 

OBJET :  2020-05-14 - FONCTION PUBLIQUE (4.1.1) – VERSEMENT DU 

FORFAIT MOBILITES DURABLES 

 

DATE DE CON VOCATION  :  8  OCTOBRE 2020 

 

DATE DE PUBLICATIO N  : 19 octobre 2020 
 

 

Le Conseil Communautaire, régulièrement convoqué, s’est réuni ce jour, dans la salle Jean Ferrat 

à FOUG (54570), sous la présidence de Monsieur Fabrice CHARTREUX, Président. 

 

Etaient  
présents :  

FONTAINE André, TARDY Yvan, CLAUDON Jean-Louis, FONTANA André, PICARD Denis, AMMARI Christelle, 
BONNIN Pierre, PIERSON Marianne, LELIEVRE Jean Luc, POIRSON Elisabeth, STAROSSE Jean Luc, PAYEUR 
Emmanuel, VARIS Pierre, PREVOT Vincent (ayant la suppléance de SEGAULT Jean-François), CHARTREUX 
Fabrice, GUYOT Laurent (ayant la procuration de PLANCHAIS Viviane), SILLAIRE Roger, GUILLAUME Isabelle, 
KNAPEK Patrice, MAURY Christophe  (ayant la procuration de RADER Audrey-Helen), DOMINIAK Bernard, 
WINIARSKI Patricia, MONALDESCHI Philippe, GASPAR Isabel, TOUSSAINT André, SITTLER David, VANIER 
Stéphane (ayant la suppléance de ROSSO Michel), ARNOULD Raphaël (ayant la procuration de LALANCE 
Corinne), CARON Jean-François, MARIN Karine, TAILLY Jérôme (ayant la procuration de COLLET Thierry), 
SAUVAGE Catherine, CHENOT Bernard, JOUBERT Roger, BELLINASO Alain, MARTIN Vincent, PIERSON 
Chantal, DOHR Hervé, DEPAILLAT Bernard, HENNEBERT Philippe, MATTE Jean-François, COLIN Xavier, 
ORDITZ Jackie (ayant la suppléance de CHENOT Tony), Elisabeth NIGON (ayant la suppléance de ERZEN 
Gérald), HARMAND Alde, ADRAYNI Mustapha, RIVET Lionel, LE PIOUFF Lydie (ayant la procuration de 
DICANDIA Chantal), HEYOB Olivier (ayant la procuration d’ASSFELD LAMAZE Christine), DE SANTIS Fabrice, 
CHANTREL Nancy (ayant la procuration d’ALLOUCHI-GHAZZALE Malika), BOCANEGRA Jorge (ayant la 
procuration de MARTIN-TRIFFANDIER Emilien), EZAROIL Fatima (ayant la procuration de BRETENOUX 
Patrick), BONJEAN Myriam, MOREAU Jean-Louis (ayant la procuration d‘ERDEM Olivier), LALEVEE Lucette, 
MASSELOT Catherine, GUEGUEN Marie, MANGEOT Etienne (ayant la procuration de LAGARDE Stéphane), 
SIMONIN Hervé, CARTIER Jimmy, GUYOT Gilles, COUTEAU Jean-Pierre. 
 

Etaient 
excusés : 

COLLET Thierry, SEGAULT Jean-François, PLANCHAIS Viviane, RADER Audrey-Helen, ROSSO Michel, 
LALANCE Corinne, MANSION François, DURANTAY Corine, CHENOT Tony, ERZEN Gérald, DICANDIA 
Chantal, ALLOUCHI-GHAZZALE Malika, ASSFELD LAMAZE Christine, MARTIN-TRIFFANDIER Emilien, 
BRETENOUX Patrick, ERDEM Olivier, LAGARDE Stéphane. 
 

Avis de 
procuration :  

11 avis de procuration.  

Avis de 
suppléance : 

4 avis de suppléance. 

Secrétaire 
de séance : 

Jean-Luc STAROSSE 

Nombre de 
présents : 

63 présents 

Nombre de 
votants : 

74 votants 



 

Dans un souci d’exemplarité, l’Etat a décidé de généraliser le forfait mobilités durables sous la forme 

d’un forfait de 200 euros par an. Ceci permettra à de nouveaux publics, en particulier les agents 

résidant en zone rurale ou périurbaine et n’ayant pas accès aux transports en commun, de bénéficier 

d’un accompagnement financier de leurs déplacements domicile-lieu de travail, accompagnement 

jusqu’ici réservé au remboursement des abonnements aux services de transport en commun. 

Le versement de ce forfait s’applique à tous les personnels, publics et de droit privé. 

 

Le forfait mobilités durables indemnise l’utilisation, au moins 100 jours par an, du vélo ou du 

covoiturage, tant en passager que conducteur, pour effectuer les déplacements domicile-travail. Au 

cours d’une même année, l’agent peut alternativement utiliser le vélo ou le covoiturage pour atteindre 

le nombre minimal de jours d’utilisation. Ce seuil est modulé selon la quotité de temps de travail de 

l’agent. 

 

Le nombre minimal de jours et le montant du forfait sont modulés à proportion de la durée de présence 

de l’agent si : 

- L’agent a été recruté au cours de l’année 

- L’agent est radié des cadres au cours de l’année 

- L’agent a été placé dans une position autre que la position d’activité pendant une partie de l’année 

 

Le forfait n’est pas cumulable avec la prise en charge mensuelle des frais d’abonnement de transport 

public ou de service public de location de vélo. 

Le forfait est exclusif du bénéfice : 

- D’un logement de fonction sur le lieu de travail 

- D’un véhicule de fonction 

- D’un transport collectif gratuit entre le domicile et le lieu de travail 

- Du transport gratuit par l’employeur (ex. la prise en charge totale d’un abonnement de transport 

public urbain par l’employeur ou la mise en place d’une prestation de taxi pour les agents à 

mobilité réduite en raison de l’importance de leur handicap). 

 

Le bénéfice du forfait mobilités durables est subordonné au dépôt d’une déclaration établie par l’agent 

auprès de son employeur au plus tard le 31 décembre de l’année au titre duquel le forfait est versé.  

Le forfait sera versé sur le traitement du mois de février de l’année N+1.  

Cette déclaration certifie l’utilisation de l’un ou des deux moyens de transport dans les conditions 

prévues par le décret du 9 mai 2020 relatif au forfait mobilités durables. 

Le Décret du 9 mai 2020 précise que l’utilisation du cycle ou du cycle à pédalage assisté personnel peut 

faire l’objet d’un contrôle de la part de la Collectivité. Toutefois, en cas de doute manifeste, l’employeur 

peut demander à l’agent de produire tout justificatif utile à sa demande (ex. facture d’achat, 

d’assurance ou d’entretien). 

 

L’utilisation du covoiturage doit, selon les termes du décret précité, faire l’objet d’un contrôle. A cette 

fin, les justificatifs utiles à cet effet peuvent être : 

- Un relevé de facture (si passager) ou de paiement (si conducteur) d’une plateforme de covoiturage, 

- Une attestation sur l’honneur du covoitureur en cas de covoiturage effectué en dehors des 

plateformes professionnelles 

- Une attestation issue du registre de preuve de covoiturage 

 



 

 

 

Lorsqu’il y a plusieurs employeur publics, l’agent dépose auprès de chacun d’eux sa déclaration au 

plus tard le 31 décembre de l’année au titre de laquelle le forfait est versé. 

 

L’agent inscrit au dispositif bénéficie l’année suivante du versement du forfait. Compte tenu des 

modalités de gestion retenues pour le dispositif (déclaration préalable puis versement l’année 

suivante), les employeurs procèdent au versement du montant du forfait mobilités durables en une 

seule fraction, afin de conserver au dispositif, sa lisibilité. 

Lorsque l’agent a plusieurs employeurs publics, le forfait est versé par chacun d’eux et son montant 

est déterminé en prenant en compte le total cumulé des heures travaillées. La prise en charge du forfait 

de chacun des employeurs est calculée au prorata du temps travaillé auprès de chaque employeur. 

 

Le montant du forfait mobilités durables (200 €) et le nombre minimal de jour (100 jours) sont réduits 

de moitié au titre des déplacements réalisés au cours de la seule année 2020 (article 10 du décret du 9 

mai 2020) 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 

Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et 

notamment son article 20 

Vu le Décret n° 2020-543 du 9 mai 2020 relatif au versement du forfait mobilités durables  

Vu l’arrêté ministériel du 9 mai 2020 pris pour l’application du décret n° 2020-543 du 9 mai 2020 relatif 

au versement du forfait mobilités durables, 

Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 1er octobre 2020 

 

 

 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, Monsieur FONTAINE s’abstenant, décide : 

 

- De mettre en place un forfait mobilités durables pour ses agents de droit public et de droit privé 

 

 

 

 

Ainsi délibéré en séance, les jours, mois et an avant-dits. 

 Le Président, 

 Fabrice CHARTREUX 

 


